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Présentation de l’éditeur :
« Nous venons d’assister à un transfert de pouvoir de la “vieille politique” vers une nouvelle élite. Je suis convaincue que le nouveau président de la République est porteur de la transformation que j’appelle de mes vœux depuis de longues années.
Mais l’hyperprésidentialisation, la destruction systématique des contre-pouvoirs, la transformation d’un parti venu du terrain en une organisation proche du centralisme démocratique semblent construire un modèle aux antipodes de ce que la campagne laissait espérer. Persévérer dans cette logique pourrait s’avérer suicidaire. »
Promotion de la société civile, dépenses publiques, transition énergétique et écologique, exemplarité de la classe politique : dans cet essai limpide et percutant, Corinne Lepage revient sur les promesses de campagne d’Emmanuel Macron et s’interroge sur leur mise en œuvre. Le nouveau président est-il vraiment capable de ramener la confiance au sein de la société française ?


Avocate spécialisée dans les questions environnementales (Amoco Cadiz, Erika, Xanthia), Corinne Lepage a exercé les fonctions d’élue locale (1989-2001), de ministre de l’Environnement (1995-1997), d’eurodéputée (2009-2014). Elle déploie également une grande activité associative dans des domaines variés : lutte contre la corruption, nouvelle économie, santé environnementale, biotechnologies et finance carbone.




À bout de confiance

De la morale en politique


À mes petits enfants présents et à venir, et à leur génération qui devra inventer une nouvelle harmonie entre les valeurs issues de leurs racines, les tentations technologiques et mégalomanes, et les contraintes inévitables que nous leur léguons.



« Trois idéaux ont éclairé ma route et m’ont souvent redonné le courage d’affronter la vie avec optimisme : la bonté, la beauté et la vérité. »

Albert Einstein






Prologue

À mes lecteurs


Mon ouvrage Les Mains propres : plaidoyer pour la société civile au pouvoir1 a connu une notoriété, plus de deux ans après sa sortie, que je n’avais pas imaginée. Sa publication avait donné lieu à bien peu de presse – même si le barreau de Paris m’avait fait l’honneur de lui décerner le Prix du livre politique –, sans doute parce que j’y égratignais les commentateurs politiques et de manière plus générale une partie de la presse pour sa connivence avec la classe politique. Je n’imaginais pas que l’affaire Fillon conduirait les défenseurs du candidat Les Républicains à la présidentielle à s’emparer de ce livre pour utiliser les quelques lignes consacrées au MoDem comme axe de défense. En réalité, mon livre abordait à deux reprises le sujet du MoDem. D’une part, dans l’introduction, pour justifier le départ de Cap212 du MoDem par suite d’une absence de transparence3 et d’autre part pour critiquer l’utilisation « hasardeuse » des moyens mis à disposition des députés par le Parlement européen pour faire fonctionner un parti politique, qu’il s’agisse du Front national ou du MoDem4. Il ne s’agissait dans mon esprit que d’illustrer, par des exemples précis, les causes de la crise existentielle du politique qui devaient nous conduire à une remise à plat de notre système politique partitocrate5. J’y soulignais l’implosion à venir des partis politiques en raison des besoins d’argent et d’un système renfermé sur lui-même fonctionnant comme une caste6.

Ma volonté n’était évidemment pas de dénoncer qui que ce soit car je ne suis ni procureure ni policière. Si j’avais voulu entrer dans cette logique, ma qualité d’avocate m’aurait permis de connaître les moyens les plus efficaces pour agir. Contrairement à Mme Montel, députée Front national, qui a cru bon de devoir utiliser l’article 40 du Code de procédure pénale7 contre certains de ses collègues comme moyen de défense dans les dossiers concernant son parti et elle-même, je n’en ai jamais eu la volonté. Le Front national a fait le choix de se mettre délibérément en dehors des règles du Parlement européen puisque les assistants parlementaires qui y travaillaient étaient des assistants accrédités8. Cela explique que l’OLAF (Office européen de lutte antifraude) ait enquêté sur le Front national, puisque l’infraction apparaissait notoire. Il en va différemment lorsque sont mis en cause des assistants locaux car le contrôle est infiniment plus délicat. Les rares cas que j’ai cités (j’aurais pu en citer un très grand nombre), en évitant de nommer les personnes concernées, n’étaient là que pour donner des exemples d’anomalies plus ou moins graves, pénalement répréhensibles ou pas, mais en tout cas totalement contraires à l’éthique et à ce que nos concitoyens pouvaient attendre de leurs représentants.

Il n’en demeure pas moins que pour certains, je serais une délatrice, une dénonciatrice (sic), comme si je m’étais livrée au petit jeu des lettres anonymes ou des dénonciations de sinistre mémoire. Il va de soi que je réfute toute accusation de « délation » que des personnes en cause ont pu proférer à mon encontre. Si des procédures pénales sont aujourd’hui ouvertes, elles ne l’ont jamais été à mon instigation et le fait de lancer une alerte sur des procédés que chacun juge aujourd’hui tout à fait scandaleux était, à l’époque de l’omerta, parfaitement civique. Du reste, les intéressés ont dû juger qu’il n’y avait rien à dire puisqu’ils n’ont pas déposé de plainte en diffamation à mon égard. Et l’évolution des procédures montre que je n’avais pas vraiment tort… J’étais même plutôt en dessous de la réalité.

Pour d’autres, au contraire, j’avais commis une faute en laissant perdurer une situation illicite et en ne déclenchant aucune enquête : j’aurais dû déposer plainte et, dans la mesure où je ne l’avais pas fait, j’étais fautive – et pourquoi pas complice !

Je le répète, je ne suis pas procureure et j’ai fait ce qui me semblait être de ma responsabilité : parler et, en l’occurrence, écrire.

La vraie question est pourquoi, alors que tout était écrit dès la fin de l’année 2014, le sujet n’est venu sur la table qu’en 2017. Plusieurs raisons peuvent être évoquées, deux en particulier. Premièrement, le sujet n’était pas mûr ou ne paraissait pas l’être. La connivence médiatico-politique était assez puissante pour qu’il soit mis sous le boisseau. La seconde raison est propre au président du MoDem qui, jusqu’à ce qu’il entre au gouvernement, bénéficiait d’une bienveillance médiatique surprenante…

Cependant, ces critiques sont mineures par rapport à l’objet principal de mon livre : tirer la sonnette d’alarme sur une situation politique que je jugeais explosive – à juste titre – et proposer une solution simple qu’Emmanuel Macron a su parfaitement mettre en œuvre : aider à la désintégration des partis politiques traditionnels et, concomitamment, assurer la prise de pouvoir par la société civile.

D’une certaine façon, j’ai été une lanceuse d’alerte politique qui, comme tous les lanceurs d’alerte, n’a pas été entendue et a même été sanctionnée. À cet égard, le monde politique ne pardonne pas à ceux qui ont brisé l’omerta et ne se sont pas soumis au petit jeu du « je te tiens, tu me tiens par la barbichette » pour la bonne et simple raison qu’ils ne sont pas « tenus ». D’ailleurs, n’est-ce pas le sort de tous ceux qui, au nom de ce qu’ils estiment être l’intérêt général, osent dire ce qu’ils savent, sont contredits, parfois poursuivis pénalement et sans jamais en tirer d’intérêt personnel ? En revanche, ils ont la conviction d’avoir fait leur devoir, d’avoir adopté une conduite éthique, ce qui pour un certain nombre de personnes reste l’essentiel.

Trois ans plus tard, beaucoup de ce qui était décrit et proposé dans ce livre s’est produit. Je ne prétends en aucune manière à un don de divination. Il suffisait d’observer la réalité pour comprendre ce qui était en train de se passer. Oui, nous avons assisté à une forme de transfert de pouvoir de la « vieille politique » vers une nouvelle élite. Oui, un certain nombre de réformes essentielles qui étaient du reste suggérées dans Les Mains propres sont aujourd’hui proposées ou ont même été mises en œuvre. C’est précisément parce qu’Emmanuel Macron m’avait convaincue de sa volonté et surtout de sa capacité à « renverser la table », à accepter d’être de droite et de gauche, de promouvoir la société civile, de s’engager dans la nouvelle économie, d’assurer la transition énergétique et écologique que je l’ai suivi et soutenu à une époque où les « personnalités » étaient encore peu nombreuses à ses côtés. Nous avons voulu, avec Jean-Marie Cavada, président de Génération Citoyens, et Claude Posternak, président de La Transition, avec lesquels nous avions cheminé durant une année dans le cadre d’un projet permettant de porter à la présidence un représentant de la société civile et surtout de défendre une vision ascendante (bottom-up) de la politique, nous avons voulu aider à déprofessionnaliser la vie politique française et avons été conquis par le discours d’Emmanuel Macron, point de rencontre des générations, entre la réalité et la philosophie, entre la liberté et la solidarité. Nous avons surtout considéré qu’il était le seul à être capable de ramener la confiance dans la société française. Pour ma part, j’ai mis toute mon énergie dans sa campagne parce que j’étais convaincue qu’il était le porteur de la transformation que j’appelle de mes vœux depuis de longues années. De plus, son charisme et son don très particulier pour inspirer la confiance me paraissaient essentiels. Force est de constater que nombre de nos concitoyens partageaient ce point de vue. Malheureusement, la méthode utilisée, l’hyperprésidentialisation, la destruction systématique des contre-pouvoirs, la transformation d’un parti venu du terrain en une organisation proche du « centralisme démocratique », semblent construire un modèle aux antipodes de ce que la campagne laissait espérer. Persévérer dans cette logique pourrait être suicidaire.

Or mon objectif est qu’Emmanuel Macron gagne son pari et fasse gagner la France. Toutefois, pour y parvenir, le pacte de confiance qu’il a passé avec nos concitoyens doit être honoré. L’objet de ce livre est d’y contribuer, sans souci de flagornerie, mais avec la volonté de faire réussir ce quinquennat, ce qui est indispensable pour la France.



Pourquoi faire de la confiance le nœud de l’action publique


« On ne fait pas de politique avec de la morale mais on n’en fait pas davantage sans. »

André Malraux





La confiance est un fil conducteur qui me guide depuis bien longtemps. Les Mains propres, présenté comme une critique du MoDem (alors que moins d’une page lui était consacrée), était en réalité consacré à la confiance ou plutôt aux raisons de la défiance et aux manières de renouer avec l’espérance. Les raisons de la défiance sont nombreuses mais la principale est le malaise éthique lié à la corruption, qui génère à la fois défiance et absence de civisme. La gabegie et des choix absurdes mis en perspective avec la crise économique et le chômage de masse expliquent aussi le sentiment d’inefficacité et d’impuissance de l’action publique, renforcé par le poids de la mondialisation et donc de la responsabilité de l’union européenne dans le « déclin » français9.

La confiance dépasse bien évidemment la sphère politique mais celle-ci à la fois traduit et induit le niveau de confiance général. Que faut-il entendre par ce concept, en quoi et en qui peut-on et doit-on avoir confiance ? Tout commence par la confiance en soi et dans son propre avenir. Ce premier niveau est en relation étroite avec la confiance dans l’Autre, au sens auquel l’entend Emmanuel Levinas, laquelle exige un a priori de bienveillance et d’empathie. Elle continue avec la confiance envers les autres et notamment envers les organisations publiques et privées, nationales et internationales, et en particulier les organisations politiques : État, collectivités territoriales et personnel politique en général. Enfin, la confiance concerne l’avenir de son pays, sa place dans le monde, et l’avenir du monde en général. Elle peut avoir une connotation économique, au regard de sa situation personnelle, ou de la situation économique, nationale, européenne ou internationale. Elle peut avoir une connotation culturelle et/ou religieuse ; elle peut avoir une connotation politique et/ou sociétale. Toutes ces formes de confiance ne se réduisent pas à une seule et on note souvent une dichotomie entre la confiance que les individus peuvent avoir dans leur propre avenir et celle qu’ils ont dans l’avenir collectif.

Pourtant, les études traitent souvent de pessimistes ou d’optimistes les peuples en fonction d’un seul critère : celui de l’évaluation de l’avenir collectif. Ainsi, les Français apparaissent comme un des peuples les plus pessimistes. Dans une étude parue fin 201410, sur 65 nationalités, les Français ressortaient comme étant les plus pessimistes du monde, juste derrière les Italiens. Ainsi, cette étude évalue à 38 le niveau moyen de confiance dans l’avenir mondial ; les Français se situent à -17, soit 56 points en dessous de la moyenne mondiale. Et nous sommes le pays dans lequel les habitants ont le coefficient le plus faible de confiance économique dans l’avenir, soit 49 % de confiants contre 51 % de défiants.

Ce pessimisme ne concernait pas seulement l’économie ou la place de la France dans le monde, mais la situation des Français eux-mêmes. En effet, sur l’« indicateur de bonheur », alors qu’en moyenne 70 % des habitants de la planète affirmaient être heureux ou très heureux (91 % aux Fidji, 80 % en Inde ou 77 % en Indonésie), les Français, eux, n’étaient que 43 %.11

S’agissant de la confiance dans les individus, les résultats sont encore plus préoccupants. Selon une étude de l’Ifop publiée en 2011, alors que 89 % des Français considéraient la confiance comme un vecteur de rassemblement, 76 % de nos concitoyens estimaient que de moins en moins de personnes étaient dignes de confiance et 72 % que la confiance était une valeur peu répandue. Cela signifie qu’un quart seulement de nos concitoyens estiment pouvoir faire crédit aux autres12.

En 2014, une étude publiée par le Cevipof renforçait cette appréciation puisque 9 Français sur 10 ne faisaient pas confiance aux politiques, les jugeant corrompus et agissant dans leur intérêt purement personnel13. Cette défiance s’accompagnait d’un besoin d’autorité, 84 % des Français souhaitant une personnalité forte à la tête de l’État pour remettre de l’ordre.

La situation perdure. En janvier 201714, un sondage portant sur 22 pays et 16 000 personnes confirmait que les Français étaient parmi les peuples les plus méfiants du monde, en particulier à l’égard de leur élite.

Le président de la République a largement axé sa campagne sur la question de la confiance, dans la vie politique ou dans l’avenir de notre pays. Force est de constater qu’une majorité de Français – tout au moins de ceux qui ont voté – ont exprimé une telle confiance dans ce jeune président qu’ils ont voté pour de parfaits inconnus lors des élections législatives pour lui permettre de mener la politique qu’il avait annoncée. Pour autant, la confiance est-elle revenue de manière pérenne et la démocratie y a-t-elle gagné ? Et dans le cas contraire, que faire pour assurer la validité de ce pacte de confiance et permettre à la France de renouer effectivement avec l’espérance ?
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